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Par la présente, nous avons le plaisir de vous présenter le 18e cyberbulletin (Vol.2, Nº10) élaboré par le Comité consultatif des plaignants (CCP) dans le cadre du règlement à l’amiable de Dow Corning. Nous vous avons envoyé une version de cette lettre de nouvelles car nos dossiers révèlent que vous avez exprimé le souhait de figurer sur la liste des courriers électroniques. Si vous désirez vous désabonner ou répondre à cette lettre de nouvelles, envoyez un courriel à : info@tortcomm.org. Veuillez ne pas « répliquez » à cette adresse électronique. Soyez certain d’envoyer un nouveau message à l’adresse électronique suivante : info@tortcomm.org. 

Remarque : Le CCP se fera un plaisir de répondre à vos questions, mais nous vous conseillons de contacter en premier lieu le Programme d’assistance aux plaignants en composant leur numéro gratuit (No. AT&T de votre pays + 866 874 6099) ou par courriel à : info@sfdct.com. 

Nous vous prions de nous excuser les retards à retourner les appels téléphoniques et à répondre à vos questions. Sachez que nous travaillons pour répondre à chacune de vos questions.

1. SOMMAIRE DES MATIÈRES PRÉSENTÉES LORS DES RÉUNIONS  

      INFORMATIONNELLES.

Les premières réunions informationnelles ont été tenues récemment – une à Dallas pour les avocats et autres professionnels juridiques, suivie par des réunions pour plaignants à Denver, Salt Lake City, Cleveland, Santa Barbara, Portland et Reno. D’autres dates et emplacements de réunions pour les États-Unis et l’Europe sont énumérés ci-dessous dans les sections 2 et 3 de cette lettre de nouvelles. Pour ceux qui ne pourront assister à l’une de ces réunions, nous offrons un sommaire  de la présentation et des questions y étant soulevées dans cette version du cyberbulletin élaboré par le Comité consultatif des plaignants.
a) Plaignants ou avocats affectés par l’ouragan Katrina.
Suite à la dévastation des régions côtières des états de la Louisiane, du Mississipi et de l’Alabama par l’ouragan Katrina, SF-DCT (le Bureau des règlements -Fiduciaire de Dow Corning)  a envoyé une lettre aux avocats de ces régions leur demandant de fournir des renseignements concernant l’état de leurs cabinets et les moyens par lesquels leurs clients peuvent les contacter. 

Seuls quelques cabinets juridiques ont répondu à cette demande de renseignements, ce qui indique que la plupart des cabinets d’avocats sont toujours à l’œuvre dans leurs efforts de rétablissement et ne sont pas complètement opérationnels. 

Certains plaignants et cabinets juridiques résident dans l’une des régions correspondant aux 26 codes postaux où le courrier n’est toujours pas en mesure d’être distribué. SF-DCT retient les chèques octroyés à ces plaignants. Les chèques et lettres de notification de statut seront envoyés aux plaignants dans ces 26 codes postaux lorsque 1) le plaignant ou l’avocat commis au dossier contactera SF-DCT pour confirmer une adresse valide, ou 2) lorsque les services postaux pourront nous assurer que le courrier peut être distribué dans les codes postaux affectés.  Si vous souhaitez obtenir le statut de votre demande d’indemnisation et de paiement, vous pouvez le faire en direct grâce au programme « My Claim » ou en contactant le Programme d’assistance aux plaignants à : info@sfdct.com ou en appelant gratuitement en composant le numéro AT&T de votre pays + 866-874-6099. (Pour accéder au programme « My Claim », envoyez un courrier électronique au Programme d’assistance aux plaignants en demandant un mot de passe. Une fois que vous êtes en possession d’un mot de passe, vous pourrez suivre l’état d’avancement de votre demande d’indemnisation en direct.)

SF-DCT mettra également à la disposition des cabinets juridiques et plaignants des copies des dossiers des plaignants dont les documents ont été perdus ou détruits par l’ouragan. Afin d’obtenir une copie de votre dossier, appelez gratuitement le programme d’assistance aux plaignants au numéro AT&T de votre pays + 866-874-6099.  Lorsque vous demandez une copie de votre dossier, assurez-vous de demander une copie de  « l’Écran Historique » de votre dossier individuel figurant dans la base de données informatique de SF-DCT. 

b) Nouvelles concernant l’ouragan Rita.
Settlement Facility a provisoirement fermé ses bureaux du mercredi 21 septembre à midi HNC (Heure Normale du Centre des États-Unis) au mercredi 28 septembre 2005 durant l’évacuation et la rentrée des résidents de l’agglomération Houston-Galveston provoquées par l’ouragan Rita. Par bonheur, les locaux de SF-DCT n’ont subi aucun dommage et ses employés sont sains et saufs. Ils ont commencé  à retourner à leurs domiciles et ont repris le travail. Cependant, en raison de leur fermeture la semaine passée, la base de données informatique de SF-DCT était hors circuit, y compris les réseaux téléphoniques du Programme d’assistance aux plaignants et le Programme des demandes en direct («My Claim »). 

Avant de fermer ses locaux, SF-DCT a sauvegardé avec succès sa base de données et ses dossiers en les expédiant à l’extérieur (en dehors du Texas) afin de prévenir la perte de ces données. Nous vous remercions de votre patience tandis que SF-DCT recouvre sa pleine capacité opérationnelle. Si vous avez des questions, nous vous invitons vivement à attendre la semaine prochaine avant de contacter le Programme d’assistance aux plaignants. 

Le Comité consultatif des plaignants (CCP) n’était pas non plus en mesure de répondre aux appels téléphoniques durant cette période. Le numéro de téléphone est maintenant opérationnel.  

c) Indemnisation versées du 1er juin 2004 au 31 août 2005 aux plaignantes porteuses d’implants mammaires Dow Corning.  
Du 1er juin 2004 (date d’entrée en vigueur) au 31 août 2005, environ 400 millions de dollars US ont étés versés aux plaignantes des collectifs 5, 6.1, et 6.2 (plaignantes porteuses d’implants mammaires Dow Corning). Le Plan de réorganisation stipule que Dow Corning est dans l’obligation de verser des indemnités s’élevant à 2,35 milliards de dollars US (valeur actualisée nette) sur une période de 15 ans. En vertu de l’ordonnance du Tribunal, les indemnisations  de base sont autorisées à être versées pour les demandes approuvées. Cependant, le versement des primes d’indemnisation n’est pas autorisé à l’heure actuelle.     

Des données supplémentaires concernant le traitement des demandes d’indemnisation pour implants mammaires Dow Corning en date du 31 août 2005  figurent ci-dessous : 
60’094 formulaires de Preuve du Fabricant ont été soumis.
57’662 de ces dossiers ont été évalués.

48’448 ou 80,6% de ces dossiers ont été désignés comme ayant la preuve acceptable d’un implant Dow Corning admissible. 

Une fois que vous avez soumis le formulaire de Preuve du Fabricant et fourni les documents démontrant que vous êtes porteuse d’un implant mammaire Dow Corning, le Bureau des règlements fera l’évaluation de votre demande d’indemnisation pour explantation, rupture, et indemnisation accélérée ou indemnisation pour pathologie. Votre demande d’indemnisation ne sera pas évaluée tant que vous n’avez pas soumis votre formulaire de Preuve du Fabricant et vos pièces justificatives. Si vous déjà antérieurement soumis la preuve du fabricant de votre implant dans le cadre du Règlement à l’amiable international ou autre règlement à l’amiable, vous n’êtes pas tenue de soumettre ces documents à nouveau.   

Cependant, vous devez remplir le formulaire de Preuve du Fabricant (celui qui a une bordure bleue). 

	Type de demande
	Nombre de demandes payées en date du 31 août 2005.
	Montant total payé en dollars US par type de demande en date du 31 août 2005.

	Indemnisation accélérée 
	9’456
	$18'140’430.84

	Explantation
	15’085
	$73'972’116.25

	Assistance à l’explantation 
	75
	$325’000.00

	Rupture
	10’398
	$ 205'376’679.09

	Pathologie 
	6’561
	$ 102'587’186.67

	Total
	41’575
	$400'401’412.85


L’Administrateur des plaintes a également rapporté que Settlement Facility avait ramené les coûts administratifs d’exploitation à 2,5%, ce qui est inférieur à la norme de l’industrie étant en moyenne de 3,5 à 4%. Ceci est un indicateur qui révèle le niveau de rendement de Settlement Facility. Il existe néanmoins d’autres indicateurs importants, comme de savoir par exemple si les demandes sont traitées de façon équitable ou de savoir si des demandes similaires ont des conclusions similaires (autrement appelée « justice horizontale »). Selon le nouvel Administrateur des plaintes, SF-DCT travaille sur tous ces aspects en rapport au traitement des demandes. 

Le montant des versements additionnels des indemnités pour le mois de septembre est d’environ $42 millions de dollars US. Ceci s’ajoute aux $400 millions de dollars US déjà versés.  

Chaque mois, les statistiques concernant le paiement des demandes seront mises à jour sur le site Internet du CCP. Veuillez donc continuer de consulter le site Internet www.tortcomm.org  pour accéder à ces renseignements.

d) Délais pour le traitement des demandes des collectifs 5 et 6.1 (demandes d’indemnisation pour implants mammaires Dow Corning).   

Le traitement des évaluations de la Preuve du Fabricant (PdF) pour les plaignantes porteuses d’implants mammaires Dow Corning ne présente essentiellement aucun retard, c'est-à-dire que les demandes sont évaluées dans un délai de 30 à 45 jours dès leur réception par Settlement Facility. Si vous avez déposé un formulaire de Preuve du Fabricant pour le collectif 5 ou 6.1 et n’avez pas reçu une réponse à ce jour, nous vous invitons à contacter le Programme d’assistance aux plaignants  par téléphone (appel gratuit) en composant le numéro AT&T de votre pays +  866-874-6099 ou par courriel à : info@sfdct.com. 

Le traitement des demandes d’indemnisation pour Explantation et Rupture présentent un retard mais nous anticipons que ce retard sera rattrapé d’ici la fin de l’année 2005 (pour les demandes d’indemnisation pour Rupture) ou d’ici le premier trimestre 2006 (pour les demandes d’indemnisation pour Explantation). Nous tenons à féliciter le nouvel Administrateur des plaintes ainsi que le personnel de SF-DCT pour cette amélioration formidable au niveau du calendrier du traitement des demandes.  

Les demandes d’indemnisation pour pathologie subissent une accumulation de dossiers et des délais plus conséquents. Settlement Facility comprend du personnel composé de 42 infirmières assignées à l’évaluation des demandes d’indemnisation pour pathologie et à la direction du contrôle de la qualité.     

Pour les demandes d’indemnisation pour pathologies de la liste 1, chaque infirmière analyste évalue en moyenne 1,8 dossiers par jour.

L’évaluation des demandes d’indemnisation pour pathologies de la liste 2 nécessite plus de temps car les dossiers médicaux requis sont plus volumineux. Par conséquent, chaque infirmière évalue en moyenne 0,9 demande d’indemnisation pour pathologies de la liste 2 par jour.

Les délais pour les demandes des collectifs 5 et 6.1 sont énumérés ci-dessous: 
	
	Délai prévu pour l’évaluation de la Rupture.

	Si le formulaire a été soumis:  
	0-2 mois
	2-4 mois
	4-6 mois

	Avant janvier 2005
	X
	
	

	Entre janvier 2005 et septembre 2005
	
	X
	


	
	Délai prévu pour l’évaluation de l’Explantation.

	Si le formulaire a été soumis:  
	0-2 mois
	2-4 mois
	4-6 mois
	6-8 mois

	Avant octobre 2004
	X
	
	
	

	Entre octobre 2004 et avril 2005
	
	X
	
	

	Entre mai 2005 et septembre 2005
	
	
	X
	


	
	Délai prévu pour l’évaluation d’une Pathologie de la liste 1.

	Si le formulaire a été soumis:  
	0-2 mois
	2-4 mois
	4-6 mois
	6-8 mois
	8-10 mois

	Avant août 2004
	X
	
	
	
	

	Entre août 2004 et septembre 2004
	
	X
	
	
	

	Entre octobre 2004 et décembre 2004
	
	
	X
	
	

	Entre janvier 2005 et juin 2005
	
	
	
	X
	

	Entre juillet 2005 et septembre 2005
	
	
	
	
	X


	
	Délai prévu pour l’évaluation d’une Pathologie de la liste 2.

	Si le formulaire a été soumis:  
	0-2 mois
	2-4 mois
	4-6 mois
	6-8 mois
	8-10 mois

	Avant septembre 2004
	X
	
	
	
	

	Entre septembre et novembre 2004
	
	X
	
	
	

	Entre décembre 2004 et juin 2005
	
	
	X
	
	

	Entre juillet 2005 et septembre 2005
	
	
	
	X
	


L’Administrateur des plaintes a rapporté que les demandes de réévaluations, de correction d’erreur et d’appels présentent à l’heure actuelle un retard (plus de 60 jours) mais que le Settlement Facility œuvre à rattraper ce retard. Nous invitons les plaignants qui pensent avoir obtenu un résultat incorrect lors de l’évaluation de leur demande d’écrire à SF-DCT en vue de solliciter une nouvelle évaluation, une correction d’erreur ou de faire appel. Ce faisant, il n’y a pas de limite par rapport au type de preuves et documents que vous pouvez soumettre. Vous pouvez également rédiger un bref résumé préconisant les raisons pour lesquelles vous pensez que votre demande devrait être approuvée. Le CCP affiche plusieurs demandes de réévaluation et de corrections d’erreur sur le site Internet www.tortcomm.org, sous l’intitulé « Claims Submission ». Vous pouvez consulter ou imprimer ces documents et vous en servir d’exemple quand vous rédigez votre propre demande de réévaluation, de correction d’erreur et d’appel. Ceci devrait être affiché d’ici au lundi 3 Octobre 2005.   

e) Évaluation des demandes d’indemnisation pour Rupture. 

L’Administrateur des plaintes a présenté un rapport sur les différentes terminologies acceptées par Settlement Facility en matière des demandes d’indemnisation pour Rupture. Les termes suivants peuvent plus particulièrement constituer une preuve acceptable de rupture : rupture, lacération, désintégré ou désintégration, brisé, rompu, perforé, hernié, ou dégradé.  Les termes « défectueux » et « usé » font partie des termes qui ne constituent pas une preuve acceptable de rupture (sans pièce justificative complémentaire).

Lors des évaluations des demandes d’indemnisation pour rupture, la ligne de conduite récemment adoptée par Settlement Facility consiste à examiner à la fois le compte rendu  opératoire et le rapport pathologique. Auparavant, Settlement Facility adoptait une ligne de conduite qui stipulait que le rapport pathologique éclipserait la terminologie relative à la rupture décrite dans le compte rendu opératoire. Cependant, l’Administrateur des plaintes a déclaré qu’il avait mis en œuvre une NOUVELLE ligne de conduite ayant  pris effet il y a deux mois et qui annule l’ancienne ligne de conduite. La nouvelle ligne de conduite stipule que l’examinateur doit s’appuyer sur le rapport émanant de la personne ayant observé l’implant de plus près ou de façon plus attentive et s’appuyer sur le rapport le plus fiable et le plus digne de confiance. Si le compte rendu opératoire et le rapport pathologique se contredisent, alors Settlement Facility s’appuiera sur le rapport contenant le plus grand nombre de renseignements fournis par la personne ayant examiné l’implant.  

Le Comité consultatif des plaignants a également soulevé les questions suivantes auprès de l’Administrateur des plaintes concernant les demandes d’indemnisation pour Rupture (ces questions sont toujours en discussion) :

► D’ordinaire, les pathologistes n’examinent pas les implants en vue de déterminer s'ils sont rompus. Ils procèdent à une inspection visuelle macroscopique de l’implant et/ou de la coque de l’implant.  

Les pathologistes ne sont pas formés pour détecter une rupture mais plutôt pour examiner les prélèvements de tissus afin de déceler des signes de maladies. Les plaignantes ne devraient pas se voir leur demande d’indemnisation pour rupture rejetée sur la base d’un rapport pathologique dans lequel le pathologiste n’a pas examiné l’implant en question  mais dans lequel il offre néanmoins son opinion en déclarant simplement que ce dernier « apparaît intact ». 

► Les rapports pathologiques invoquent souvent la réception par le laboratoire des implants mammaires et des coques prothétiques. La coque de l’implant est uniquement composée de tissus entourant l’implant.  

Lorsque le rapport mentionne la réception des coques des implants et n’offre aucun élément d’information portant sur la rupture des implants, le CCP pense qu’une demande d’indemnisation pour rupture ne devrait pas être rejetée dû au fait que le rapport pathologique est silencieux ou, réciproquement, si ledit rapport présente des éléments contradictoires concernant la rupture. Nous croyons que certaines demandes pourraient avoir été rejetées par erreur sur la base d’un rapport pathologique mentionnant uniquement les coques des implants et non les implants eux-mêmes. 

► La Section 6.02 (e) (iii) (c) (2) de l’Annexe A, portant sur les procédures de résolution des demandes, stipule que si le chirurgien ayant retiré les implants refuse de rédiger un  rapport supplémentaire dans lequel il décrit le moment où la rupture a eu lieu selon son opinion, la plaignante a le droit de soumettre une déclaration délivré par un autre médecin ayant examiné l’implant retiré. Cependant, il a été rapporté au CCP que certaines  déclarations rédigées par des médecins autres que les chirurgiens ayant retiré les implants  ont été rejetées et considérées comme inacceptables. Nous avons demandé à l’Administrateur des plaintes de nous tenir informés en la matière.  

►Le chirurgien vous ayant explantée peut-il rédiger des déclarations supplémentaires  expliquant, déclarant ou clarifiant le compte rendu opératoire ou autres dossiers  médicaux concernant la condition de l’implant rompu ? Cette question est également en discussion avec l’Administrateur des plaintes. Le CCP pense que la soumission de rapports supplémentaires devrait être autorisée, si ce n’est encouragée, afin que le médecin puisse fournir une meilleure explication portant sur la rupture de l’implant.     

Si vous pensez que votre demande d’indemnisation pour rupture a été rejetée  injustement, nous vous invitons à déposer une autre demande en sollicitant une réévaluation, une correction d’erreur et une instance d’appel en vertu du Plan et de cette lettre de nouvelles. Vous pouvez également nous faire parvenir votre demande en la scannant et en l’envoyant par courriel à info@tortcomm.org ou par télécopie au 419-394-1748. Nous ne pouvons prêter assistance à chacune des plaignantes, mais nous pouvons prendre certaines demandes qui à notre avis auraient du être approuvées comme exemples (dont les noms seront retirés) et en discuter avec l’Administrateur des plaintes et SF-DCT. Ceci s’est avéré utile dans le passé et nous vous encourageons à nous faire connaître vos expériences dans ce domaine.      


f) Évaluations des demandes d’indemnisation pour pathologies.

Demandes d’indemnisation pour pathologies de la liste 1 

Les plaignantes ayant soumis une demande d’indemnisation pour pathologie en 1994 dans le cadre du Règlement à l’amiable international original peuvent s’appuyer sur cette soumission. Vous n’êtes pas tenue de compléter ou mettre à jour votre dossier si vous pensez que votre soumission originale était complète. En fait, si vous soumettez de nouveaux rapports ou des dossiers plus actuels démontrant que vous ne souffrez plus de vos symptômes admissibles ou que vous ne répondez pas aux critères d’invalidité ou de  pathologie, SF-DCT prendra en considération les dossiers les plus contemporains. Si les dossiers les plus récents démontrent que l’un des symptômes n’est plus présent, alors ce symptôme ne peut plus être pris en compte. Les plaignantes ne sont pas obligées de soumettre des dossiers médicaux actuels pour les demandes d’indemnisation pour pathologies de la liste 1. 

Si vous soumettez des dossiers médicaux nouveaux ou plus actuels afin de mettre à jour  votre demande pour pathologie déposée en 1994, SF-DCT exige que vous soyez examinée par un médecin. Settlement Facility ne reconnaîtra pas l’auscultation d’une plaignante par un médecin réalisée par téléphone ou la révision par un médecin d’un questionnaire rempli par une plaignante. Un examen individuel est requis. 

Une plaignante peut compléter un questionnaire concernant ses symptômes admissibles et son degré d’invalidité et soumettre ledit questionnaire à son médecin. La lettre du médecin doit affirmer qu’il/elle a pris connaissance des réponses au questionnaire et déclarer qu’il/elle s’appuie sur ces dernières pour déterminer le degré d’invalidité et/ou la  pathologie.
Si vous avez soumis des dossiers médicaux qui attestent à la fois de vos symptômes et des facteurs concernant votre degré d’invalidité, mais votre médecin traitant refuse de rédiger une lettre détaillant votre niveau d’invalidité, que pouvez-vous faire ? L’infirmière analyste de SF-DCT a déclaré lors de la réunion informationnelle de Dallas destinée aux avocats qu’il était probable que vous alliez recevoir une notification de lacune (lettre de notification de statut) de la part de SF-DCT. Vous pouvez alors écrire à SF-DCT et demander une nouvelle évaluation / correction d’erreur et leur aviser que votre médecin traitant refuse de vous fournir une déclaration d’invalidité. Si vos dossiers médicaux stipulent que vous souffrez d’une douleur modérée en rapport à un symptôme admissible, alors vous serez approuvée lors de la seconde évaluation pour un degré d’invalidité de niveau C (invalide à 20%, soit $10 000 dollars US).

Problèmes soulevés par le Comité consultatif des plaignants.

Comme rapporté dans les lettres de nouvelles précédentes, il existe un différend en instance portant sur les critères d’invalidité de niveau « A » (invalide à 100%). Le Plan stipule qu’une invalidité à 100% peut être documentée au niveau de l’activité professionnelle ou l’entretien personnel. Le Bureau des plaintes MDL-926 utilisait ces critères lors du traitement des demandes dans le cadre du Programme de règlement à l’amiable révisé depuis sa prise d’effet (1996) jusqu'à la fin de l’année 1997. Settlement Facility a cependant déclaré avoir reçu des annotations de la part du Bureau des plaintes MDL-926 évoquant le fait que les critère d’invalidité de niveau A ont été modifiés par une ordonnance du Tribunal inscrite par Sam C. Pointer, qui à l’époque était le Juge veillant au bon fonctionnement de MDL-926, dans le cadre d’un appel individuel déposé par une plaignante enregistrée dans le Programme de règlement à l’amiable révisé. Par conséquent, les demandes d’indemnisation pour une invalidité de niveau A sont approuvées uniquement si les plaignantes prouvent qu’elles sont invalides à 100% à la fois au niveau de leurs activités professionnelles et de leur entretien personnel. Une requête en la matière est en instance devant le Juge Hood dans le cadre de l’action Dow Corning et devant le Juge U. W. Clemon dans le cadre de l’action MDL-926.

Si vous avez revendiqué une invalidité de niveau A pour une demande d’indemnisation pour une pathologie de la liste 1 mais n’avez pas été approuvée en raison de ce différend en instance, et que votre demande d’invalidité de niveau B (invalide à 35%) a été approuvée, vous avez plusieurs options : 1) Essayer de répondre aux nouveaux critères pour une invalidité à 100% à la fois au niveau de l’activité professionnelle et de l’entretien personnel,  ou 2) Accepter le paiement pour une invalidité de niveau B 
($20 000 dollars US) et, si le Tribunal décrète qu’une invalidité de niveau « A » devrait être déterminée en fonction d’une invalidité à 100% soit au niveau de l’activité professionnelle, soit au niveau de l’entretien personnel, alors SF-DCT vous décernera un versement correspondant à la différence entre le paiement de niveau B ($20 000 dollars US) et le paiement de niveau A ($50 000 dollars US).  
Le Comité consultatif des plaignants a affiché sur son site Internet (www.tortcomm.org) des exemples de demandes d’indemnisation pour pathologies de la liste 1 approuvées et a plus particulièrement affiché des déclarations d’invalidité approuvées. Nous avons  également affiché un « Questionnaire d’entretien personnel » qui pourrait s’avérer utile lors du traitement des demandes d’indemnisation pour pathologies de la liste 1, en particulier pour les demandes d’invalidité de niveau A. Vous pourrez télécharger ces documents à dater du lundi 3 octobre. Nous vous prions donc de consulter notre site Internet à cette date. (Pour les plaignantes qui n’ont pas accès à l’Internet, nous proposons de vous envoyer, sur demande, une copie de ces documents par voie postale.) 
  
Dans une prochaine lettre de nouvelles du Comité consultatif des plaignants, nous recueillerons des conseils utiles concernant les façons de compiler vos dossiers médicaux en vue de soumettre une demande d’indemnisation pour pathologie.   
 Demandes d’indemnisation pour pathologies de la liste 2
Les demandes d’indemnisation pour Symptômes généraux de connectivité – Settlement Facility n’acceptera pas de soumissions de dossiers qui se basent uniquement sur la liste témoin des symptômes. Les notes du cabinet médical et examens de laboratoires sous-jacents doivent être soumis.

Les demandes d’indemnisation pour Lupus érythémateux disséminé (LED) – Pour avoir droit à un versement correspondant à un degré de gravité “C” de la liste des pathologies 2, Settlement Facility exige que la plaignante soit sous traitement.  Vous devez soumettre des dossiers médicaux démontrant que vous subissez un traitement continu. Une simple déclaration de votre médecin indiquant que vous avez un LED ne suffira pas. 

Les demandes d’indemnisation pour Sclérodermie, LED, Polymyosite et Dermatomyosite de la liste 2 des pathologies doivent être appuyées par un diagnostic affirmatif effectué par un rhumatologue habilité par le Conseil. Ceci signifie qu’il doit s’agir d’un diagnostic clinique pour la maladie en question et non un diagnostic basé sur les critères du Plan de règlement à l’amiable. Par exemple, une déclaration d’un médecin qualifié stipulant qu’il ou elle a lu les critères du règlement à l’amiable et que la plaignante répond auxdits critères ne sera pas acceptable. Il faut que ça soit un diagnostic clinique. 

Questions soulevées par le Comité consultatif des plaignants
Le CCP a soulevé les questions suivantes avec Settlement Facility:


►  Si une plaignante a été diagnostiquée pour une Sclérodermie, un LED, une Polymyosite ou une Dermatomyosite et que le diagnostic date de 1989 ou d’avant, interdira-t-on à la plaignante de recevoir une indemnisation de la liste des pathologies 2 ?  



g)
Les demandes pour pathologies MDL “passerelles ”   
Les plaignantes ayant eu de multiples prothèses – une de fabrication Dow Corning et au moins une autre de fabrication Bristol, Baxter ou 3M – auraient déjà pu avoir leur demande d’indemnisation pour pathologie traitée par le bureau des plaintes MDL 926.  En raison de leurs fabricants multiples, les plaignantes ont fait l’objet d’une réduction de 50% dans leur indemnité octroyée par le Bureau des plaintes MDL 926. Ces plaignantes peuvent à présent soumettre leur formulaire de demande d’indemnisation pour pathologie auprès de SF-DCT et, si vous désirez obtenir la même indemnisation que celle que vous avez perçue auprès du Bureau des plaintes MDL 926, alors vous faites partie des  

“demandes MDL passerelles”.  En d’autres termes, votre demande d’indemnisation pour pathologie peut être transférée à SF-DCT sans faire l’objet d’une évaluation supplémentaire et vous devriez percevoir 50% du montant indiqué dans le barème d’indemnisation des pathologies. Rappelez-vous que vous devez d’abord déposer un Formulaire de Preuve du Fabricant et un Formulaire de Demande d’Indemnisation pour Pathologie dans le cadre du règlement à l’amiable de Dow Corning avant de pouvoir être indemnisée. Plusieurs questions ont été soulevées à ce sujet:


►
Si vous revendiquez une indemnité pour pathologie plus élevée que celle qui vous a été attribuée par MDL 926, alors SF-DCT nous a informé qu’ils allaient évaluer la demande en vue de déterminer si vous avez droit à un montant plus élevé.  Toutefois, ils évaluent la demande en s’appuyant sur des annotations portant sur le traitement des plaintes qui ont apparemment changées au fil des années et qui sont devenues plus strictes. En d’autres termes, nous avons appris au cours des 15 derniers mois qu’il est plus difficile d’être approuvée pour une indemnité pour pathologie au sein de SF-DCT pour la même demande que cela ne l’a été dans le cadre du Programme de règlement à l’amiable révisé. Ceci n’était pas le résultat escompté par le Comité consultatif des plaignants quand celui-ci prenait part aux négociations du Plan, et nous œuvrons en vue d’adresser la question et de résoudre ce problème très important.   


►
De manière plus significative, si vous n’avez pas droit au montant plus élevé, SF-DCT nous a désormais informé qu’il n’allaient pas automatiquement reconnaître l’indemnité pour pathologie octroyée par MDL 926. Si vous n’êtes pas approuvée pour une indemnité pour pathologie en vertu des nouvelles annotations portant sur le traitement des plaintes qui sont désormais plus strictes, votre demande pourrait s’avérer lacunaire et vous ne serez pas indemnisée. Le CCP va continuer de soulever la question avec l’Administrateur des Plaintes en vue de déterminer si cette ligne de conduite peut être réformée, à savoir permettre aux plaignantes de percevoir en tout état de cause le même montant que celui octroyé par MDL 926.  Dans l’intervalle, que pouvez-vous faire ?  Vous pourriez considérer accepter le montant versé par MDL 926 et, si vous cherchiez à être approuvée pour le montant correspondant au degré d’invalidité  “A” de la liste des pathologies 1, vous pouvez revendiquer la différence entre les degrés d’invalidité “A” et “B” par le biais du Fonds de prévoyance pour gravité accrue. En choisissant cette option, SF-DCT ne peut accéder à votre demande d’indemnisation pour pathologie originale que vous avez obtenue auprès de MDL 926 et ne peut refuser de vous verser les 50% restant à l’égard de votre indemnité pour pathologie si vous n’avez plus droit à cette indemnité.  Nous vous mettons cependant en garde : les Compléments d’indemnisation en cas de gravité accrue sont considérés comme des Primes d’indemnisation en vertu du Plan. En d’autres termes, les Compléments d’indemnisation en cas de gravité accrue ne seront effectués que si les Primes d’indemnisation sont autorisées. En outre, le Fonds de prévoyance pour gravité accrue a une limite de 15 millions de dollars US en ce qui concerne les demandes d’indemnisation pour les pathologies de la liste 1.   

►
Les demandes MDL “passerelles” soulèvent une autre question : Que faire si MDL 926 a approuvé une demande d’indemnisation pour pathologie mais ne l’a pas payée en raison du fait que la plaignante n’avait pas de preuve acceptable pour un implant admissible au sein du Programme de règlement à l’amiable révisé ou la plaignante a rejeté le Programme de règlement à l’amiable révisé ?  Dans ces cas là, l’

Administrateur des plaintes a indiqué que SF-DCT traitera ces demandes en tant que demandes MDL passerelles et indemnisera 50% du montant stipulé dans le barème d’indemnisation des pathologies pour la pathologie approuvée par le Bureau des plaintes  MDL 926 .


►
Si vous avez une demande MDL passerelle mais le nom de votre médecin figure désormais sur la “liste de surveillance”, la nouvelle ligne de conduite de SF-DCT est de permettre à ces demandes de faire la passerelle et d’être payées. 
h)
Questions portant sur le Collectif 7 (demandes suite à  implantation de gel de silicone)
Les demandes du Collectif 7 se rapportent aux personnes n’ayant jamais été implantées d’une prothèse mammaire Dow Corning ou d’un autre produit Dow Corning “couvert”  mais ayant été implantées d’une prothèse mammaire de gel de silicone posée entre 1976-1991 fabriquée par l’une des sociétés suivantes : Baxter, Bristol, Bioplasty, Cox-Uphoff ou Mentor.  Les prothèses remplies de sérum physiologique ne sont pas admissibles. Les prothèses 3M et McGhan ne sont pas admissibles non plus si ces dernières sont les seules prothèses dont vous avez été implantée. Le fonds de prévoyance du Collectif 7 a une limite de $57,5 millions de dollars US.

Les plaignantes du Collectif 7 ont le choix entre une Indemnisation accélérée (le montant n’a pas encore été déterminé) ou une Indemnisation pour pathologie pouvant aller jusqu’à 40% du barème d’indemnisation des pathologies. Le Collectif 7 n’offre PAS  d’indemnités pour explantation ou rupture. La date limite pour soumettre le Formulaire de demande d’indemnisation pour le Collectif 7 est le 1er juin 2006. Si vous ne soumettez pas un formulaire de demande d’indemnisation pour le Collectif 7 avant cette échéance, vous serez à jamais exclue du Collectif 7 et ne pourrez recouvrir quelque indemnité que ce soit dans le fonds de prévoyance du Collectif 7. 
Settlement Facility va commencer à traiter les demandes du Collectif 7 en décembre 2005. En raison du volume anticipé des demandes et d’autres restrictions, les indemnités pour le Collectif 7 ne seront vraisemblablement pas versées avant 2007. 
Settlement Facility enverra une lettre à toute plaignante initialement classifiée dans le Collectif 7. La lettre comprendra un rappel de la date limite qui se rapproche pour soumettre le formulaire de demande d’indemnisation pour le Collectif 7 et d’autres renseignements utiles se rapportant à la soumission des dossiers, l’ordonnancement, etc.  

Si vous avez reçu un formulaire de demande d’indemnisation pour le Collectif 7 mais avez été implantée d’une prothèse mammaire Dow Corning, appelez l’Assistance aux plaignants au no. AT&T de votre pays + 866-874-6099 (ou contactez-les par courriel à info@sfdct.com) et sollicitez un nouveau paquet de formulaires de demandes d’indemnisation. Dans le même ordre d’idées, si vous avez reçu les mauvais formulaires et/ou les avez perdus, contactez l’assistance aux plaignants et demandez à ce que de nouveaux formulaires vous soient envoyés. 
Les plaignantes du Collectif 7 qui ont ou ont eu une prothèse fabriquée par Baxter (Heyer-Schulte), Bristol (Surgitek, Medical Engineering, etc.) ou 3M McGhan sont expressément priées de contacter MDL 926 en vue d’obtenir des renseignements supplémentaires sur le type d’indemnités qu’elles pourraient revendiquer dans le Programme de règlement à l’amiable révisé. Par exemple, le Programme de règlement à l’amiable révisé (PRR) offre 3'000 dollars US en tant qu’indemnité pour explantation en vue d’avoir votre prothèse mammaire Baxter, Bristol ou 3M retirée. Toutefois, le PRR n’offre pas d’indemnités pour Rupture. Le numéro gratuit du Bureau MDL 926 est : 800-600-0311. Leur site Interne est: www.claimsoffice-926.com.  

i) Questions portant sur le Collectif 9 (autres produits Dow Corning couverts)
L’Administrateur des plaintes a rapporté qu’il allait commencer cette année à verser les indemnisations accélérées pour le Collectif 9. Des versements en rapport à d’autres demandes d’indemnisation approuvées dans le Collectif 9 – telles que pour la hanche, l’ATM, le genou, etc. – pourraient être autorisés début 2006 en fonction du volume des soumissions des demandes. Pour pouvoir prétendre à une indemnité dans le Collectif 9, votre prothèse Dow Corning couverte doit avoir été posée après 1979. Cependant, l’Administrateur des plaintes a rapporté que, dans l’état actuel des choses, le volume des demandes est faible et les plaignants faisant donc partie de ce collectif ayant été implantés avant 1979 peuvent quand même déposer une demande d’indemnisation. La date limite pour déposer une demande d’indemnisation dans le Collectif 9 est le 1er juin 2006. Les demandes déposées après cette échéance ne seront pas considérées. 
Les plaignants du Collectif 9 qui ne peuvent se faire retirer leur prothèse parce qu’une intervention chirurgicale est médicalement contre-indiquée devraient obtenir une déclaration de leur médecin décrivant cette condition et la soumettre à SF-DCT, accompagnée d’autres dossiers médicaux appuyant leur demande, c'est-à-dire en rapport à une Rupture, un Défaut de prothèse, etc. L’Administrateur des plaintes a indiqué qu’il prendrait en considération ce type de scénario et se réservait le droit d’autoriser une attribution d’indemnité bien que la prothèse Dow Corning n’ait été retirée. 
j)
Plan d’action de SF-DCT visant à adresser les questions soulevées lors du contrôle indépendant des demandes.  
Tel que stipulé dans des bulletins précédents, le contrôle effectué à l’égard de SF-DCT est largement terminé. SF-DCT a délivré son “Plan d’action” visant à adresser certains problèmes identifiés lors du contrôle. Le Plan d’action est disponibles sur les sites Internet de SF-DCT et du CCP et est reproduit ci-dessous:

________________________________________________________________________

Sommaire du Plan d’action en rapport aux problèmes identifiés lors du contrôle effectué par ARPC

En juin 2005, Analysis Research Planning Consultants (ARPC), un cabinet d’experts-conseils, a fait un compte rendu émanant du contrôle effectué sur les procédures et processus de Settlement Facility-Dow Corning Trust. Les résultats du contrôle ont été présentés à l’honorable Juge Denise Page Hood, au Comité des finances, au Comité consultatif des plaignants et aux Représentants des débiteurs. Découlant du contrôle, Settlement Facility va prendre les mesures suivantes:

►
Settlement Facility a rencontré le promoteur du système actuel employé pour le traitement des demandes en vue d’identifier et planifier des améliorations. L’objectif est d’améliorer la rapidité, la justesse et l’efficacité de nos procédés actuels et de nos communications avec les plaignants. 
►
Settlement Facility a engagé du personnel pour renforcer les domaines à améliorer identifiés. Un nouvel agent de formation a été engagé avec la tâche de se concentrer spécifiquement sur nos ressources de formation. 
►
Settlement Facility passe en revue des demandes approuvées auprès de MDL qui n’ont pas été approuvées par Settlement Facility. Si la demande se rapportait à la même pathologie pour un degré d’invalidité/gravité de même niveau approuvée auprès de MDL, votre indemnité sera dans ce cas là versée au même niveau. Si la demande se rapporte à une nouvelle pathologie ou à un degré de gravité plus élevé, des dossiers médicaux supplémentaires sont requis pour l’évaluation.

►
Settlement Facility révise actuellement les lettres envoyées aux plaignants visant à les informer de l’état d’avancement de leurs demandes. Quand cela s’avèrera possible, ces lettres feront l’objet d’une révision en vue de refléter un contenu plus clair. 
►
Settlement Facility a renforcé ses ressources employées au Contrôle interne de la qualité par rapport aux demandes déjà approuvées ou rejetées. Du personnel complémentaire a été engagé pour consolider l’équipe d’audit. Cette équipe passe actuellement en revue les demandes qui ont déjà été traitées en vue de s’assurer qu’une uniformité soit respectée lors des conclusions.  
►
Découlant de ce procédé, si votre demande fait l’objet d’une vérification et une erreur est décelée, Settlement Facility corrigera cette erreur et vous contactera avec les nouveaux résultats. 
►
Dans l’intervalle, nous vous encourageons à compléter et renvoyer vos formulaires de Demande d’examen de renseignements supplémentaires annexés à vos lettres de notification de statut. 
►
En outre, si vous n’êtes pas d’accord avec les conclusions d’une évaluation, nous vous encourageons à employer toutes les options disponibles dans l’Annexe A:

• Si vous pensez que nous avons commis une erreur lors de l’évaluation de votre demande, veuillez nous écrire et nous faire savoir à quel niveau une erreur a été commise. Nous effectuerons une nouvelle évaluation de votre dossier et vous communiquerons les résultats émanant du Département de correction d’erreurs.   


• Si vous avez de nouveaux renseignements à soumettre, veuillez les fournir 
avec le formulaire de Demande d’examen de renseignements supplémentaires. Nous réexaminerons toute nouvelle information jusqu’à l’expiration de la date butoir. 

• Si les conclusions des évaluations supplémentaires ne vous sont pas favorables, 


vous pouvez faire appel auprès de l’Administrateur des plaintes.


• Si la détermination de l’Administrateur des plaintes ne vous est pas favorable, 

vous pouvez faire appel auprès du Juge d’appel. 
Settlement Facility s’est engagé à adresser les questions portant sur le traitement des demandes et le contrôle de la qualité découlant des conclusions de l’audit. Un nouvel Administrateur des plaintes a été engagé en mai 2005 en vue d’évaluer les pratiques et lignes de conduite existantes et de restructurer les domaines qui présentaient des lacunes.  Il va bientôt émettre des renseignements et lignes directrices en rapport à la soumission des demandes d’indemnisation et va diriger une série de réunions informationnelles aux États-Unis et en Europe. 
Nous apprécions votre patience tandis que nous œuvrons à améliorer la qualité de notre service. 
Meilleures salutations,

Settlement Facility – Dow Corning Trust


k)
Survol des questions portant sur la Preuve du fabricant
De nombreuses plaignantes ont demandé qu’elle était la marche à suivre en vue d’identifier le fabricant de leur prothèse s’il s’avère que les dossiers médicaux sont désormais perdus ou détruits, le médecin est décédé et/ou l’hôpital n’existe plus. Dans ce genre de situation, plusieurs démarches pourraient être entreprises par la Plaignante:


►
Avant tout, assurez-vous d’avoir contacté toute personne en rapport au cabinet médical et à l’hôpital en vue de localiser vos dossiers. Dans certains cas, l’épouse du défunt médecin pourrait détenir les dossiers médicaux à domicile ou les avoir entreposés dans un local et, dans d’autres cas, l’hôpital a reproduit les dossiers ou les a photographiés sur microfiche. Soyez persévérante quand vous tentez de récupérer vos dossiers auprès du médecin ou de l’hôpital.


►
Si vous connaissez le nom du médecin et pouvez documenter qu’il/elle était le médecin vous ayant implantée, vous pouvez chercher à savoir si ce médecin a rédigé une “déclaration affirmative” décrivant le fait qu’il/elle utilisait exclusivement des prothèses d’une certaine marque dans son cabinet. Par exemple, Dr. Jean Dupont a pu rédiger une lettre à la plaignante Mme Untel déclarant qu’il a posé des prothèses mammaires entre 1972 et 1990 et que durant cette période, il n’employait que des prothèses mammaires Dow Corning.  Si vous avez été implantée par ce médecin durant cette époque, alors vous pouvez “transposer” cette déclaration à votre dossier en vue d’avoir une Preuve du Fabricant approuvée. Le CCP a obtenu des déclarations affirmatives de certaines plaignantes dont la Preuve du Fabricant Dow Corning a été approuvée. Nous œuvrons avec SF-DCT afin d’obtenir des déclarations supplémentaires et nous actualiserons notre site Internet à ce sujet dans les 30 prochains jours. Nous allons également publier un diagramme dans un bulletin ultérieur contenant les renseignements que nous avons pu recueillir. 

►
Appelez l’Assistance aux plaignants (866-874-6099) ou le Bureau de liaison et de consultation des plaignants (205-252-6784) et demandez-leur de faire une recherche dans le “livre des comptes de Dow Corning” en vue de savoir si le nom de votre médecin et/ou hôpital y figure. En soi, cette donnée ne représente pas une preuve acceptable d’un implant Dow Corning, mais elle peut être utilisée en complément d’autres documents afin de préconiser les raisons pour lesquelles votre implant devrait être considéré comme un produit Dow Corning. En outre, vous pouvez demander au Bureau de liaison et de consultation des plaignants de faire une recherche dans la “base de données des communications préalables” qui avaient été compilées durant la phase ad litem en vue de savoir s’il existe des dossiers médicaux contenant le nom de votre médecin. 

►
Le CCP s’efforce à mettre au point une base de données de noms de plaignants dont les dossiers médicaux avaient été envoyés à Dow Corning par leurs médecins ou hôpitaux durant les 35 dernières années. De nombreux médecins ont invariablement fourni les rapports chirurgicaux et/ou pathologiques à Dow Corning à la suite du retrait des implants et lorsqu’une rupture avait été décelée. Nous espérons pouvoir localiser tous ces dossiers médicaux en question et les mettre à disposition de SF-DCT et de la plaignante concernée dans lesdits documents. Nous vous prions de ne pas nous contacter dans l’état actuel des choses parce que ce projet n’est pas terminé. Nous anticipons avoir une base de données avec ces renseignement dès novembre 2005. 

►
Pour certaines plaignantes, il se peut que la seule preuve disponible soit la prothèse demeurant implantée en elles.  Le retrait chirurgical d’un implant implique des risques accompagnant toute intervention chirurgicale. Nous ne faisons et ne pouvons faire quelque recommandation que ce soit aux plaignantes quant au retrait chirurgical ou non de leurs implants. Ceci devrait être discuté avec votre médecin et votre famille. Pour celles d’entre-vous qui décident de se faire retirer leur prothèse, il est important de fournir au médecin ou à l’hôpital avant l’intervention une notification écrite demandant à ce que vos implants soient conservés et qu’ils vous soient remis en personne à la suite de l’explantation. Il existe des experts qui peuvent examiner les prothèses retirées en vue d’identifier la société les ayant fabriquées. Les noms des experts en question ont été énumérés dans l’un de nos bulletins antérieurs et sont accessibles sur notre site Internet, sous l’intitulé “Product Identification.”


►
Le CCP a récemment négocié un nouveau protocole pour la Preuve du Fabricant visant à considérer les implants mammaires posés avant 1971 comme étant de fabrication Dow Corning (excluant tout renseignement contradictoire contenu dans les dossiers médicaux).  Si vous n’avez pas de dossiers médicaux démontrant que vous avez été implantée avant 1971, vous pouvez utiliser le rapport d’explantation pour autant que celui-ci déclare ou fasse référence à une date démontrant que votre implantation a eu lieu avant 1971.  Vous pouvez également utiliser un règlement d’assurance daté d’avant 1971 ou autres types de documents qui ne seraient autrement pas acceptables en soi.  
Autres questions en rapport à la Preuve du Fabricant
Plusieurs questions affectant la Preuve du Fabricant sont toujours en suspens et non résolues:


►
Des Plaignantes dont l’indemnité a été réduite de 50% dans le Programme de règlement à l’amiable révisé dû au fait que MDL 926 a catégorisé l’une des prothèses mammaires comme étant de fabrication Dow Corning ont eu leur indemnisation  rejetée par SF-DCT car le Plan de Dow Corning ne reconnaît pas ledit implant comme étant de fabrication Dow Corning. Ces demandes sont en grande partie basées sur des références  à des prothèses “Cronin”. Le Plan de Dow Corning juge ces références à des prothèses Cronin acceptables uniquement avant 1972. Le CCP continue d’œuvrer pour résoudre la question en coopération avec les défendeurs de MDL 926 et le Tribunal. 

►
La question de savoir si les prothèses d’expansion salines insérées dans la  poitrine doivent être considérées comme des prothèses mammaires Dow Corning est toujours en instance devant le Juge Hood.  Ce qui préoccupe de nombreuses plaignantes, c’est la question du calendrier des échéances : Si une plaignante a une prothèse mammaire de gel de silicone fabriquée par une des sociétés admissibles dans le Collectif 7 et la seule prothèse Dow Corning qu’elle a eu est une prothèse d’expansion insérée dans la poitrine, à quel collectif appartient-elle ? La réponse à cette question est urgente étant donné que la date limite pour déposer une demande dans le Collectif 7 est le 1er juin 2006, et les plaignantes doivent savoir si elles font partie du Collectif 5 ou 7 en vue de déposer une demande appropriée avant les échéances pertinentes. Vous pouvez demander à recevoir les formulaires des Collectifs 5 et 7 et compléter les formulaires pour les deux collectifs avant l’échéance du 1er juin 2006. Nous allons continuer de plaider devant la Cour afin que cette dernière puisse rendre une décision dans les plus brefs délais. 
2.
CALENDRIER DES SÉANCES D’INFORMATION AMÉRICAINES
Settlement Facility va parrainer cet automne une série de séances d’informations tenues aux États-Unis et en Europe. Veuillez prendre note que la réunion initialement prévue à la Nouvelle-Orléans pour le 4 novembre a été annulée.  SF-DCT va tenter de déplacer ladite réunion à Memphis, mais les détails n’ont à ce jour pas été confirmés. Le calendrier des réunions américaines est comme suit:

	Date 
	Ville
	Adresse
	Heure

	18 octobre  2005
	Washington DC
	Washington Plaza Hotel

10 Thomas Circle NW

T: (202)842-1300
	8h à 12h


	21 octobre  2005
	Charleston, SC
	The Francis Marion Hotel

387 King Street

T: (843) 722-0600
	8h à 12h

	24 octobre 2005
	Miami, FL
	JW Marriott Hotel Miami

1109 Brickell Avenue

T: (305)374-1224
	13 h à 16h

	4 novembre 2005
	Memphis, TN
	Memphis Marriott Downtown

250 N Main Street
T: (901) 527-7300

	13 h à 16h


Ces réunions sont ouvertes à tout plaignant enregistré dans le règlement à l’amiable, leur famille et avocats/membres de cabinets juridiques représentant des plaignants traités au sein de SF-DCT.

3.
CALENDRIER DES SÉANCES D’INFORMATION EUROPÉENNES
Les réunions européennes suivantes ont été planifiées pour l’automne 2005 (énumérées ci-dessous).  SF-DCT a fait l’effort de planifier ces réunions à proximité de réseaux de transports principaux en vue de vous permettre d’y accéder plus facilement. 

Les réunions de Londres, Dublin et Glasgow seront tenues en anglais. Des représentants de SF-DCT parlant couramment l’anglais et le néerlandais seront présents à la réunion de La Haye. Des représentants de SF-DCT parlant couramment l’allemand et l’anglais seront présents aux réunions de Francfort et Zurich.
Une représentante du CCP et/ou avocate faisant la liaison avec le CCP en matière de plaignants étrangers (Melissa Ferarri) sera présente également pour répondre à vos questions. 

	Date 
	Ville
	Adresse
	Heure

	14 novembre 2005
	Londres
	Le Méridien Piccadilly

21 Piccadilly, London, W1J0BH, UK (R.U.)
	09:00 – 12:00

	15 novembre 2005
	Dublin
	Holiday Inn Dublin City Centre

99-107 Pearse St., Dublin, Irlande
	09:00 – 12:00

	16 novembre 2005
	Glasgow
	Jurys Inn Glasgow

80 Jamaica Street, Glasgow, UK (R.U.)
	09:00 – 12:00

	19 novembre 2005
	La Haye
	Theater Diligentia, Lange Voorhout 5

2514 EA Den Haag, Hollande
	09:00 – 12:00

	21 novembre 2005
	Francfort
	Frankfurt Airport Conference Center

Fraport AG—60547 Frankfurt am Main, Allemagne
	09:00 – 12:00

	22 novembre 2005
	Zurich
	Hotel Intercontinental Zurich

420 Badenerstrasse, 8040 Zurich, Suisse
	09:00 – 12:00


4. DATES LIMITES POUR DÉPOSER DES DEMANDES D’INDEMNISATION
Veuillez annoter votre calendrier des dates limites pour soumettre vos demandes d’indemnisation. Veuillez prendre note que la plupart de ces dates limites signifient que vos formulaires de demandes d’indemnisation et documents doivent être reçus par l’entité appropriée d’ici à la date affichée. Veuillez envoyer tous les formulaires suffisamment à l’avance afin qu’ils soient reçus avant la date limite figurant ci-dessous. Si votre formulaire de demande d’indemnisation n’est pas reçu avant la date limite indiquée ci-dessous, vous n’aurez pas le droit de déposer une demande par la suite. Par exemple, si vous ne déposez pas une demande d’indemnisation pour Rupture d’ici au 1er juin 2006 mais réalisez en 2008 que vous avez une rupture, votre demande pour rupture ne sera pas prise en compte. Elle sera rejetée. 

Pour en savoir plus sur les taux d’endurance et de rupture associés aux implants mammaires de gel de silicone, contactez le Bureau de liaison et de consultation des plaignants

	Date limite
	Type d’échéance

	1er juin 2006
	Date limite pour soumettre une demande d’indemnisation pour Rupture dans les collectifs 5, 6.1 et 6.2.

	1er juin 2006
	Date limite pour renvoyer le Formulaire de Demande d’indemnisation suite à implantation de produits de silicone dans le Collectif 7. Toute demande d’indemnisation pour pathologie ou indemnisation accélérée doit être soumise avant cette date. Le fonds de prévoyance sera bloqué de façon permanente et aucune demande d’indemnisation ne sera acceptée au-delà de cette date. 

	1er juin 2006
	Date limite pour soumettre une demande d’indemnisation pour Autre Produits Admissibles dans les collectifs 9, 10.1 et 10.2. Toute demande d’indemnisation pour condition médicale ou indemnisation accélérée doit être soumise avant cette date. Le fonds de prévoyance sera bloqué de façon permanente et aucune demande d’indemnisation ne sera acceptée au-delà de cette date.   

	1er juin 2007
	Date limite pour soumettre une Demande d’indemnisation accélérée dans les collectifs 5, 6.1 et 6.2. 

	2 juin 2014
	Date limite pour soumettre une Demande d’indemnisation pour explantation dans les collectifs 5, 6.1 et 6.2. 

	3 juin 2019
	Date limite pour soumettre un Demande d’indemnisation pour pathologie dans les collectifs 5, 6.1 et 6.2. 


Dates limites pour remédier à un manquement 

Si vous recevez une lettre de Notification de Statut de la part de Settlement Facility déclarant que votre demande d’indemnisation contient un manquement, veuillez prendre note que les délais pour remédier à la plupart des manquements sont très courts. Les dates limites figurent ci-dessous :
	Indemnisation 
	Date limite pour remédier à un manquement

	Preuve du fabricant
	Pas de date limite mais votre demande d’indemnisation pour Explantation, Rupture, Condition médicale ou Pathologie ne sera pas passée en revue avant d’avoir en premier lieu obtenu la preuve acceptable d’un implant admissible.

	Explantation
	6 mois à partir de la date de délivrance de la lettre de Notification de statut. 

	Rupture
	6 mois à partir de la date de délivrance de la lettre de Notification de statut.

	Condition médicale 

(Collectifs 9, 10.1 et 10.2)

	
	6 mois à partir de la date de délivrance de la lettre de Notification de statut.

	Pathologie
	1 an à partir de la date de délivrance de la lettre de Notification de statut.


________________________________________________________________________

Si vous désirez lire un des cyberbulletins du CCP précédents, ils sont disponibles sur le site Internet du CCP en cliquant sur “Electronic Newsletter.”  Nous vous invitons vivement à visiter régulièrement le site Internet du CCP (www.tortcomm.org) en vue de télécharger ou visionner des documents pertinents et lire les mises à jour ou nouvelles informations. Pour contacter le CCP, envoyez un courriel à : info@tortcomm.org ou envoyez une lettre à la nouvelle adresse et case postale du CCP:  

Claimants’ Advisory Committee (Comité consultatif des plaignants)
P.O. Box 665

St. Marys, Ohio  45885
USA

Ceci est la NOUVELLE adresse postale du CCP. Prenez soin d’actualiser vos dossiers.  

Les questions portant sur l’état d’avancement de votre demande ou les questions spécifiques en rapport à votre dossier (c’est à dire quand vais-je être payée, ma plainte a-t-elle été traitée, etc.) devraient être adressées au Programme d’assistance aux plaignants à info@sfdct.com. Nous vous prions de ne pas  envoyer ce genre de questions au CCP car nous ne sommes pas en mesure d’y répondre. Le CCP n’a pas accès aux dossiers et renseignements individuels des plaignants. Quand nous recevons de telles requêtes, nous les faisons suivre au Programme d’assistance aux plaignants, ce qui retarde la réponse. 
NOTICE : Ce document est protégé par le droit d’auteur. Vous n’êtes pas autorisé

            
à le reproduire sur tout site Internet que ce soit sans le consentement exprès et l’autorisation préalable écrite du Comité consultatif des plaignants.                    
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